HISTOIRE DU SYNDICALISME EN FRANCE

CHRONOLOGIE

 1791  Loi Le Chapelier : interdiction des corporations ; délit de coalition,


 sociétés de secours mutuel


 chambres syndicales professionnelles

1848   Des mesures démocratiques et sociales : proclamation de la liberté d'association, du suffrage 
universel et du droit au travail (Ateliers nationaux), un décret limite le temps de travail à 10h 
à Paris et à 11h en province, abolition de l'esclavage colonial

1855   Création de l'Association des jeunes ouvriers

1864   Loi Ollivier : abrogation du délit de coalition, reconnaissance du droit de grève


fédérations nationales professionnelles 

           Création à Londres de  l'Association internationale du travail

1865   L'Association des jeunes ouvriers  devient le Cercle des jeunes ouvriers

1871   Le Cercle des jeunes ouvriers devient l' Œuvre des cercles catholiques d’ouvriers,

1884   Loi Waldeck-Rousseau : abrogation de la loi Le Chapelier et reconnaissance légale des 
syndicats.

1886   Création de la Fédération nationale des syndicats 

           Fondation de la Corporation des publicistes chrétiens et du Syndicat des employés du 
commerce et de l’industrie

1891   Encyclique Rerum Novarum, du pape Léon XIII

1892   Création de la Fédération nationale des Bourses du travail

1895   Congrès de fondation de la Confédération générale du Travail (CGT)

1901   Loi reconnaissant la liberté associative

1901   A l'initiative de la CGT, création du Secrétariat syndical international  (SSI)

1906   Congrès d'Amiens

1913   A la conférence de Zurich, les confédérations membres du SSI créent la Fédération 
syndicale internationale

1919   sont appliquées :

· La journée de 8 h.

· la loi sur les conventions collectives reconnaissant aux syndicats la capacité de signer des accords collectifs garantissant les conditions de travail des salariés.

            Naissance de la CFTC (Confédération française des travailleurs chrétiens) 

1920   Congrès de Tours : scission PCF-SFIO

1921   Communistes et syndicalistes révolutionnaires exclus de la CGT créent la CGTU.

1926   Les anarchistes quittent la CGT et créent la CGT-SR (Confédération générale du travail-
Syndicaliste Révolutionnaire)

1936   Congrès de Toulouse : réunification de la CGT

1936   Front populaire : Accords de Matignon (semaine de 40 h., congés payés, extension des 
conventions collectives,  relèvement des salaires)

1939   Signature du pacte germano-soviétique : exclusion des communistes de la CGT

1940   Dissolutions des organisations syndicales par le régime de Vichy

1941   Charte du Travail de 1941

1943   Accords du Perreux : reconstitution de la CGT

           Constitution du conseil national de la Résistance (CNR)

1944   Programme du CNR 

           Naissance de la Confédération générale des cadres (CGC)

1945   Création du CNPF (Conseil national du Patronat français) à l'initiative du gouvernement

1946   Des libertaires quittent la CGT et créé la Confédération nationale du travail (CNT)

1947   La CGT refuse le plan Marshall

1948   Création de la CGT-FO (Force ouvrière), de la FEN autonome (Fédération de l'Éducation 
nationale)

1964   La CFTC éclate entre CFDT (Confédération française démocratique du Travail) et CFTC

1981   Naissance du Groupe des Dix

           La CGC devient la  CFE-CGC (Confédération française de l'Encadrement - Confédération 
générale des cadres)

1989   Les syndicats de postiers et des personnels de santé exclus de la CFDT créent SUD-PTT et 
CRC santé (coordonner, rassembler, construire)

1992   Le courant Unité Action (syndicat SNEP et SNES) est exclu de la FEN 

1993   Naissance de la FSU (Fédération syndicale Unitaire)

1993   Création de l'UNSA (Union nationale des syndicats autonomes) 

1995   SUD-RAIL et SUD-Education quittent la CFDT

1998   Les syndicats de Sud rejoignent le groupe des Dix et forment l'Union syndicale-Groupe des 
Dix 

           Le CNPF devient le MEDEF (Mouvement des Entreprises de France)

2004   L'Union syndicale-Groupe des Dix devient l'Union Syndicale Solidaires

[image: image1.jpg]Syndicat National s A
des Affaires Culturelles




Formation syndicale

Paris, 13 novembre 2013

Maryannick Chalabi


